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Dispositions réglementaires du Code du Sport,   
relatives aux établissements organisant la         

pratique du ball-trap 

Les établissements concernés 

Article A322-142 

Les établissements permanents ou les installations temporaires dans lesquels sont pratiquées des activités de tir 
aux armes de chasse constituent des Établissements d'Activités Physiques ou Sportives (EAPS) au sens de 
l'article L. 322-2. 
 
A ce titre, ces établissements sont soumis aux dispositions réglementaires applicables à l’ensemble des EAPS : 
 

Dispositions réglementaires des EAPS 

Obligation d'assurance en responsabilité civile 

Article L321-7 

Sans préjudice des autres dispositions du présent chapitre, l'exploitation d'un établissement mentionné à l'article 
L. 322-2 est subordonnée à la souscription par l'exploitant d'un contrat d'assurance couvrant sa responsabilité 
civile, celle des enseignants mentionnés à l'article L. 212-1 et de tout préposé de l'exploitant, ainsi que des 
personnes habituellement ou occasionnellement admises dans l'établissement pour y exercer les activités qui y 
sont enseignées 

Article L321-3-1 

Les pratiquants ne peuvent être tenus pour responsables des dommages matériels causés à un autre pratiquant 
par le fait d'une chose qu'ils ont sous leur garde, au sens du premier alinéa de l'article 1242 du code civil, à 
l'occasion de l'exercice d'une pratique sportive au cours d'une manifestation sportive ou d'un entraînement en vue 
de cette manifestation sportive sur un lieu réservé de manière permanente ou temporaire à cette pratique. 

Article D321-4 

La souscription des contrats mentionnés à l'article D. 321-1 est justifiée par la production d'une attestation, no-
tamment aux fonctionnaires du ministère chargé des sports habilités en application de l'article L. 111-3. 
Ce document vaut présomption de garantie. Il comporte nécessairement les mentions suivantes : 
1° La référence aux dispositions légales et réglementaires ; 
2° La raison sociale de ou des entreprises d'assurances agréées ; 
3° Le numéro du contrat d'assurance souscrit ; 
4° La période de validité du contrat ; 
5° Le nom et l'adresse du souscripteur ; 
6° L'étendue et le montant des garanties. 
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Article D321-5 

Le souscripteur fournit à la demande de toute personne garantie par le contrat un document reprenant les men-
tions énumérées à l'article D. 321-4. 

Obligation d'hygiène et sécurité 

Article L421-3 (du Code de la Consommation) 

Les produits et les services doivent présenter, dans des conditions normales d'utilisation ou dans d'autres condi-
tions raisonnablement prévisibles par le professionnel, la sécurité à laquelle on peut légitimement s'attendre et ne 
pas porter atteinte à la santé des personnes. 

Article L322-2 

Les établissements où sont pratiquées une ou des activités physiques ou sportives doivent présenter pour chaque 
type d'activité et d'établissement des garanties d'hygiène et de sécurité définies par voie réglementaire. 

Article A322-3 

Le pratiquant est informé, par tout moyen, des capacités requises pour la pratique d'une activité physique ou 
sportive organisée par l'établissement. 

Article L321-4 (associations affiliées à une fédération sportive) 

Les associations et les fédérations sportives sont tenues d'informer leurs adhérents de l'intérêt que présente la 
souscription d'un contrat d'assurance de personnes couvrant les dommages corporels auxquels leur pratique 
sportive peut les exposer. 

Article R322-27 

Les dispositions de la présente section, prises en application de l'article L. 221-3 du code de la consommation, 
s'appliquent aux équipements de protection individuelle destinés à être utilisés dans le cadre de l'exercice d'une 
activité sportive ou de loisirs, ou de l'encadrement d'une telle activité (ci-après dénommés " EPI-SL "). La liste des 
EPI-SL figure en annexe III-3 et est précisée pour chaque type d'articles par arrêté du ministre chargé de l'industrie 
et du ministre chargé du travail. (Protection auditive et lunette de protection) 

Article R322-37 

Le responsable de la location ou de la mise à disposition réitérée d'un EPI-SL d'occasion s'assure que cet EPI-SL 
répond aux conditions précisées par le fabricant dans la notice visée au point 1. 4 de l'annexe III-5 de la partie 
réglementaire du code du sport. 
Un arrêté des ministres chargés respectivement de l'industrie et du travail précise les éléments dont ce respon-
sable dispose afin d'établir le maintien de l'EPI-SL en conformité. Ce responsable communique lesdits éléments, 
à leur demande, à l'utilisateur de l'EPI-SL ou aux agents chargés du contrôle. 

Obligation de secours 

Article R322-4 

Les établissements mentionnés à l'article L. 322-1 dans lesquels sont pratiquées des activités physiques et 
sportives doivent disposer d'une trousse de secours destinée à apporter les premiers soins en cas d'accident et 
d'un moyen de communication permettant d'alerter rapidement les services de secours. 
Un tableau d'organisation des secours est affiché dans l'établissement et comporte les adresses et numéros de 
téléphone des personnes et organismes susceptibles d'intervenir en cas d'urgence. 

Obligation d'affichage 

Article R322-5 

Dans tout établissement où est pratiquée une activité physique ou sportive doit être affichée, en un lieu visible de 
tous, une copie : 
1° Des diplômes et titres des personnes exerçant dans l'établissement les fonctions mentionnées à l'article L. 212-
1, ainsi que des cartes professionnelles qu'elles détiennent en application de l'article R. 212-86 ou des attestations 
de stagiaire mentionnées à l'article R. 212-87 ; 
2° Des textes fixant, dans les conditions prévues à l'article R. 322-7, les garanties d'hygiène et de sécurité et les 
normes techniques applicables à l'encadrement des activités physiques et sportives mentionnées à l'article L. 322-
2 ; 
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3° De l'attestation du contrat d'assurance conclu par l'exploitant de l'établissement conformément à l'article L. 321-
1. 

Obligation d'honorabilité 

Article L322-1 

Nul ne peut exploiter soit directement, soit par l'intermédiaire d'un tiers, un établissement dans lequel sont prati-
quées des activités physiques ou sportives s'il a fait l'objet d'une condamnation prévue à l'article L. 212-9. 

Obligation de déclaration d'accident grave ou de "presque accident" 

Article R322-6 

L'exploitant d'un établissement mentionné à l'article L. 322-1 est tenu d'informer le préfet : 
a) De tout accident grave ; 
b) De toute situation présentant ou ayant présenté des risques graves par leur probabilité et leurs conséquences 
éventuelles pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants. 

Dispositions réglementaires des manifestations sportives 

Article L331-1 

Les fédérations délégataires édictent des règlements relatifs à l'organisation de toutes les manifestations dont 
elles ont la charge dans le respect notamment des règles définies en application de l'article L. 123-2 du code de 
la construction et de l'habitation. 

Article L331-5 

Toute personne physique ou morale de droit privé, autre que les fédérations sportives, qui organise une manifes-
tation ouverte aux licenciés d'une discipline qui a fait l'objet d'une délégation de pouvoir conformément à l'article 
L. 131-14 et donnant lieu à remise de prix en argent ou en nature dont la valeur excède un montant fixé par ar-
rêté du ministre chargé des sports (3000€), doit obtenir l'autorisation de la fédération délégataire concernée. 
Cette autorisation est subordonnée au respect des règlements et règles mentionnés à l'article L. 131-16 et à la 
conclusion entre l'organisateur et la fédération délégataire d'un contrat comprenant des dispositions obligatoires 
fixées par décret. 

Article L331-7 

Tout licencié qui participe à une manifestation n'ayant pas reçu l'autorisation de la fédération dont il est membre 
s'expose aux sanctions disciplinaires prévues par le règlement de cette fédération. 

Article R331-3 

L'autorisation prévue à l'article L. 331-5 est demandée au moins trois mois avant la date fixée pour le déroule-
ment de la manifestation. Lorsque la manifestation sportive est une compétition qui fait l'objet de paris sportifs, la 
demande d'autorisation est accompagnée des informations mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article R. 131-38. 
En l'absence de réponse dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, l'autorisation est 
considérée comme accordée. 
Cette manifestation est inscrite au calendrier saisonnier établi par la fédération délégataire. 
 

Dispositions réglementaires spécifiques au ball-trap 

Information de l'activité aux services de l’État 

Article A322-143   

L'exploitant réalise un plan comportant la désignation de l'emplacement retenu, les dates d'utilisation et un croquis 
indiquant la situation des appareils de lancement, l'orientation des tirs, les voies d'accès, les protections prévues 
et l'emplacement réservé au public. 
Ce plan est transmis au préfet de département quinze jours avant l'ouverture de l'établissement ainsi qu'après 
chaque modification. 
Si aucun obstacle ne fait office d'écran protecteur, une distance minimale de deux cent cinquante mètres dans la 
direction normale du tir doit séparer des routes et habitations riveraines tout établissement d'activités physiques 
ou sportives où sont pratiquées des activités de tir aux armes de chasse. 
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Article A322-144 

Toutes les précautions nécessaires sont prises afin de garantir à l'extérieur des établissements ou installations la 
sécurité des riverains et à l'intérieur la protection du public, des tireurs et du personnel opérant sur les stands, tant 
en ce qui concerne les équipements techniques mis à la disposition des tireurs et leur maniement qu'en ce qui 
concerne les risques de ricochets, de projectiles perdus et de retombées de plombs ou de fragments de plateaux, 
par référence aux règlements techniques déposés par la Fédération française de ball-trap auprès du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé des sports. 

Règles de sécurité 

Article A322-145 

Pour l'exécution des tirs et au cours des épreuves ou des tirs d'entraînement, les pratiquants, sous la responsa-
bilité de l'exploitant de l'établissement ou de l'installation, observent les règles de sécurité suivantes : 
― retirer les bretelles des fusils ; 
― ne faire des essais d'épaulement de fusil fermé, même vide, que sur le pas de tir et uniquement dans la direction 
normale de tir ; 
― ne charger l'arme qu'à son tour, l'arme basculée ou la culasse ouverte ; 
― ne se retourner en aucun cas vers le public, que l'arme soit ou non chargée ; 
― en cas d'interruption du tir, basculer ou ouvrir les fusils sur le pas de tir et retirer les cartouches. 
 
Ces règles de sécurité sont affichées de manière lisible en un lieu accessible à tous. 

 

Mesures administratives 

Article A322-146   

Le préfet peut s'opposer à l'ouverture ou prononcer la fermeture des établissements ou installations qui ne pré-
sentent pas les garanties de sécurité prévues par le présent code après consultation éventuelle des organismes 
locaux représentatifs de la Fédération française de ball-trap. 
Il peut également s'opposer à l'ouverture de tout établissement ou installation si la responsabilité civile de l'orga-
nisateur et de chacun des participants n'est pas garantie par la souscription d'une assurance pour l'ensemble des 
activités de tir aux armes de chasse. 

Article L321-8 

Le fait d'exploiter un établissement mentionné à l'article L. 322-2 sans souscrire les garanties d'assurance prévues 

à l'article L. 321-7 est puni de six mois d'emprisonnement et 7 500 euros d'amende. 

Article L111-3 

Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du code de procédure 
pénale, les fonctionnaires relevant du ministre chargé des sports habilités à cet effet par le même ministre et 
assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat peuvent rechercher et constater par procès-
verbal les infractions prévues par les dispositions du présent code à l'exception de celles mentionnées aux articles 
L. 232-11, L. 241-5 et L. 322-8. 
… 
Le fait de s'opposer, de quelque façon que ce soit, à l'exercice des fonctions dont sont chargés les agents men-
tionnés au présent article est puni de 7 500 euros d'amende et d'un an d'emprisonnement. 

Article L111-3 

Le fait d'organiser une manifestation sportive dans les conditions prévues à l'article L. 331-5 sans l'autorisation de 
la fédération délégataire est puni de 15 000 euros d'amende. 
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